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RÉSUMÉ
Le présent document contient des propositions de modification du règlement d’exécution du Traité de coopération en matière de brevets (PCT)[footnoteRef:2], fondées sur les recommandations du Groupe de travail du PCT (ci-après dénommé “groupe de travail”) pour transmission à la session actuelle de l’assemblée. [2:  	Dans le présent document, les termes “articles” et “règles” renvoient respectivement au PCT et au règlement d’exécution du PCT (ci-après dénommé “règlement d’exécution”), ou aux dispositions qu’il est proposé de modifier ou d’ajouter, selon le cas.  Les termes “législation nationale”, “demandes nationales”, “phase nationale”, etc. désignent également la législation, les demandes et la phase régionales.] 

MODIFICATIONS PROPOSÉES
Les annexes I à V contiennent les propositions de modification du règlement d’exécution du PCT.  Les modifications sont celles convenues par le groupe de travail à sa douzième session tenue à Genève du 11 au 14 juin 2019.
Les modifications proposées portent sur les questions suivantes :
a) mesures de sauvegarde en cas d’interruption de service affectant les offices (règle 82quater, reproduite à l’annexe I);  des explications détaillées figurent dans le document PCT/WG/12/17 et aux paragraphes 89 à 95 du document PCT/WG/12/24;
b) correction et adjonction d’indications selon la règle 4.11 (règle 26quater, reproduite à l’annexe II); des explications détaillées figurent dans le document PCT/WG/12/8 et aux paragraphes 96 à 99 du document PCT/WG/12/24;
c) éléments et parties de la demande internationale indûment déposés (règles 4, 12, 20, 40bis, 48, 51bis, 55 et 82ter, reproduites à l’annexe III);  des explications détaillées figurent dans le document PCT/WG/12/9 et aux paragraphes 100 à 110 du document PCT/WG/12/24;
d) transfert des taxes du PCT (règles 15, 16, 57 et 96, reproduites à l’annexe IV);  des explications détaillées figurent dans le document PCT/WG/12/20 et aux paragraphes 35 à 40 du document PCT/WG/12/24;  
e) mise à disposition du dossier détenu par l’administration chargée de l’examen préliminaire international (règles 71 et 94, reproduites à l’annexe V);  des explications détaillées figurent dans le document PCT/WG/12/12 et aux paragraphes 111 à 116 du document PCT/WG/12/24.
Le groupe de travail étant convenu que le Secrétariat pourrait “apporter des modifications d’ordre rédactionnel supplémentaires”, le Bureau international propose également : i) d’ajouter à la règle 16.1.c) les termes suivants “conformément à la règle 96.2”, de manière à préciser que les taxes de recherche collectées dans la monnaie fixée seraient aussi soumises aux accords de transfert applicables à toutes les autres taxes;  et ii) d’utiliser le terme “Receipt” dans le titre de la version anglaise de la règle 96, aux fins d’harmonisation avec le titre de la règle 96.2.  En outre, un certain nombre d’améliorations linguistiques sont proposées dans les textes français officiels à des fins de clarification et de cohérence, selon les commentaires qui figurent dans la version française uniquement des annexes du présent document.
S’agissant des propositions de modification des règles 71 et 94, conformément aux discussions du groupe de travail (voir le paragraphe 116.b) du document PCT/WG/12/24), après l’adoption des modifications des règles considérées, le Bureau international proposera des modifications des Instructions administratives du PCT visant à rendre facultative, dans un premier temps, la transmission des documents pertinents par les administrations internationales de façon à leur donner le temps nécessaire pour adapter leurs systèmes informatiques, le cas échéant, tout en s’assurant que les administrations internationales qui sont en capacité de le faire puissent les mettre à disposition immédiatement.  
L’annexe VI contient une version non annotée des règles concernées telles qu’elles se présenteraient une fois modifiées. 
ENTRÉE EN VIGUEUR, DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET ACCORDS DE PRINCIPE
Il est proposé que l’assemblée adopte les décisions suivantes en ce qui concerne l’entrée en vigueur et les dispositions transitoires relatives aux modifications proposées dans les annexes I à V : 
f) Les modifications de la règle 82quater indiquées à l’annexe I entreront en vigueur le 1er juillet 2020 et s’appliqueront à tout délai auquel s’applique la règle 82quater.2.a) qui expire le 1er juillet 2020 ou à une date postérieure.
g) La nouvelle règle 26quater reproduite à l’annexe II entrera en vigueur le 1er juillet 2020 et s’appliquera à toute demande internationale dont la date de dépôt international est le 1er juillet 2020 ou une date postérieure.  
h) Les modifications des règles 4, 12, 20, 48, 51bis, 55 et 82ter et la nouvelle règle 40bis reproduites à l’annexe III entreront en vigueur le 1er juillet 2020 et s’appliqueront à toute demande internationale pour laquelle un ou plusieurs des éléments visés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur le 1er juillet 2020 ou à une date postérieure. 
i) Les modifications des règles 15, 16, 57 et 96 indiquées à l’annexe IV entreront en vigueur le 1er juillet 2020 et s’appliqueront à toute demande internationale pour laquelle la date à laquelle les taxes sont transférées par l’office percepteur est le 1er juillet 2020 ou une date postérieure, y compris les taxes collectées selon la règle 16 applicable en vertu de la règle 45bis.3.b). 
j) Les modifications des règles 71 et 94 indiquées à l’annexe V, entreront en vigueur le 1er juillet 2020 et s’appliqueront à tout document reçu ou établi par l’administration chargée de l’examen préliminaire international le 1er juillet 2020 ou à une date postérieure.  
En outre, il est proposé que l’assemblée adopte les accords de principe suivants concernant les dispositions relatives aux éléments et parties de la demande internationale indûment déposés :
k) “En adoptant la nouvelle règle 20.8.a-bis), l’assemblée est convenue que, lorsqu’un élément correct ou une partie correcte ne peut être incorporé par renvoi en vertu des règles 20.5bis.a)ii) et d), en raison de l’application de la règle 20.8.a-bis), l’office récepteur considéré et le Bureau international s’accordent, en vertu de la règle 19.4.a)iii), avec l’autorisation du déposant, pour que la procédure selon la règle 19.4 s’applique, auquel cas, sous réserve de l’application de la règle 19.4.b), la demande internationale est considérée comme ayant été reçue par cet office pour le compte du Bureau international agissant en tant qu’office récepteur, en vertu de la règle 19.1.a)iii).”
l) “En adoptant la nouvelle règle 20.5bis, l’assemblée est convenue que l’article 15 doit être interprété en ce sens que, en cas d’incorporation par renvoi d’un élément correct ou d’une partie correcte en vertu de la règle 20.5bis.d), l’administration chargée de la recherche internationale est uniquement tenue de procéder à la recherche internationale sur la base de la demande internationale (‘les revendications, qui tiennent dûment compte de la description et des dessins, le cas échéant’), y compris l’élément correct ou la partie correcte incorporé par renvoi, et n’a pas à tenir compte de l’élément ou de la partie indûment déposé qui continue à figurer dans la demande internationale en vertu de la règle 20.5bis.d).  En outre, l’assemblée est convenue que l’article 15 doit être interprété en ce sens que, dans le cas visé à la règle 40bis.1, lorsque aucune taxe additionnelle n’a été acquittée dans le délai applicable, l’administration chargée de la recherche internationale est uniquement tenue d’effectuer la recherche internationale sur la base de la demande internationale (‘les revendications, qui tiennent dûment compte de la description et des dessins, le cas échéant’), y compris l’élément ou la partie indûment déposé, et n’a pas à tenir compte de l’élément correct ou de la partie correcte inclus dans la demande en vertu de la règle 20.5bis.c), ou incorporé par renvoi en vertu de la règle 20.5bis.d).”
AUTRES MESURES À PRENDRE PAR LES OFFICES NATIONAUX
Le Bureau international attire l’attention des États contractants du PCT sur les nouvelles règles 20.8.a-bis) et b-bis) proposées à l’annexe III, en vertu desquelles, si elles sont adoptées par l’assemblée, les offices récepteurs et les offices désignés auront la possibilité de notifier au Bureau international l’existence d’incompatibilités, au 9 octobre 2019, entre leur législation nationale et les nouvelles règles 20.5bis.a)ii) et d), étant observé qu’il est proposé dans ces règles que ces notifications d’incompatibilité soient notifiées au Bureau international d’ici au 9 avril 2020.
L’Assemblée de l’Union du PCT est invitée
m) à adopter les propositions de modification du règlement d’exécution du PCT présentées dans les annexes I à V du document PCT/A/51/2 et le projet de décision relative à l’entrée en vigueur et aux dispositions transitoires qui figure au paragraphe 6 du même document, et
n) à adopter les accords de principe qui figurent au paragraphe 7 du document PCT/A/51/2.
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[Les annexes suivent]



[bookmark: AxI]PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 
RELATIVES AUX MESURES DE SAUVEGARDE 
EN CAS D’INTERRUPTION DE SERVICE AFFECTANT LES OFFICES


TABLE DES MATIÈRES

Règle 82quater Excuse de retard dans l’observation de délais	2
82quater.1   [Sans changement]	2
82quater.2   Indisponibilité des moyens de communication électronique au sein de l’office	2


[bookmark: _Toc9606515][bookmark: _Toc14687649]Règle 82quater
Excuse de retard dans l’observation de délais
[bookmark: _Toc9606516][bookmark: _Toc14687650]82quater.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc9606517][bookmark: _Toc14687651]82quater.2   Indisponibilité des moyens de communication électronique au sein de l’office
	a)  Tout office national ou organisation intergouvernementale peut prévoir que, lorsqu’un délai prévu dans le règlement d’exécution pour l’accomplissement d’un acte devant cet office ou cette organisation n’est pas observé en raison de l’indisponibilité d’un moyen de communication électronique autorisé au sein de cet office ou de cette organisation, le retard dans l’observation de ce délai est excusé, à condition que cet acte soit accompli le jour ouvrable suivant celui où ledit moyen de communication électronique est disponible.  L’office ou l’organisation concerné publie des informations sur ladite indisponibilité, notamment en ce qui concerne sa durée, et en informe le Bureau international.
	b)  L’excuse du retard dans l’observation d’un délai en vertu de l’alinéa a) n’a pas à être prise en considération par un office désigné ou élu devant lequel le déposant, au moment de la publication des informations mentionnées à l’alinéa a), a déjà accompli les actes visés à l’article 22 ou à l’article 39.
[COMMENTAIRE : il est proposé de remplacer le terme “visées”, tel qu’initialement proposé dans le document PCT/WG/12/17, par “mentionnées”, jugé plus pertinent et qui permet d’éviter une répétition inutile dans la phrase]
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[L’annexe II suit]
[bookmark: AxII]PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 
RELATIVES À LA CORRECTION OU À L’ADJONCTION 
D’INDICATIONS SELON LA RÈGLE 4.11


TABLE DES MATIÈRES

Règle 26quater  Correction ou adjonction d’indications selon la règle 4.11	2
26quater.1   Correction ou adjonction d’indications	2
26quater.2   Correction ou adjonction tardive d’indications	2



[bookmark: _Toc4745421][bookmark: _Toc4747134][bookmark: _Toc8205165]Règle 26quater 
Correction ou adjonction d’indications selon la règle 4.11
[bookmark: _Toc4745422][bookmark: _Toc4747135][bookmark: _Toc8205166]26quater.1   Correction ou adjonction d’indications
	Le déposant peut corriger ou ajouter à la requête toute indication visée à la règle 4.11 par communication soumise au Bureau international dans un délai de 16 mois à compter de la date de priorité, étant entendu que toute communication qui parvient au Bureau international après l’expiration de ce délai est réputée avoir été reçue le dernier jour de ce délai si elle parvient au Bureau international avant l’achèvement de la préparation technique de la publication internationale.
[bookmark: _Toc4745423][bookmark: _Toc4747136][bookmark: _Toc8205167]26quater.2   Correction ou adjonction tardive d’indications
	Lorsque la correction ou l’adjonction d’une indication visée à la règle 4.11 n’est pas reçue en temps utile conformément à la règle 26quater.1, le Bureau international en informe le déposant et procède de la manière prévue dans les instructions administratives.
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[L’annexe III suit]
[bookmark: AxIII]PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT D’EXÉCUTION 
RELATIVES AUX ÉLÉMENTS ET PARTIES DE LA DEMANDE INTERNATIONALE INDÛMENT DÉPOSÉS


TABLE DES MATIÈRES

Règle 4   Requête (contenu)	2
4.1 à 4.17   [Sans changement]	2
4.18   Déclaration d’incorporation par renvoi	2
4.19   [Sans changement]	2
Règle 12   Langue de la demande internationale et traductions aux fins de la recherche internationale et de la publication internationale	3
12.1   [Sans changement]	3
12.1bis   Langue des éléments et parties remis en vertu de la règle 20.3, 20.5, 20.5bis ou 20.6	3
12.1ter à 12.4   [Sans changement]	3
Règle 20   Date du dépôt international	4
20.1 à 20.4   [Sans changement]	4
20.5   Parties manquantes	4
20.5bis   Éléments et parties indûment déposés	5
20.6   Confirmation de l’incorporation par renvoi d’éléments ou de parties	7
20.7   Délai	8
20.8   Incompatibilité avec les législations nationales	8
Règle 40bis   Taxes additionnelles lorsque des parties manquantes ou des éléments et parties corrects sont incorporés dans la demande internationale ou sont considérés comme ayant été contenus dans la demande internationale	10
40bis.1   Invitation à payer des taxes additionnelles	10
Règle 48  Publication internationale	11
48.1   [Sans changement]	11
48.2   Contenu	11
48.3 à 48.6   [Sans changement]	11
Règle 51bis   Certaines exigences nationales admises en vertu de l’article 27	12
51bis.1   Certaines exigences nationales admises	12
51bis.2 et 51bis.3   [Sans changement]	12
Règle 55   Langues (examen préliminaire international)	13
55.1   [Sans changement]	13
55.2   Traduction de la demande internationale	13
55.3   [Sans changement]	13
Règle 82ter   Rectification d’erreurs commises par l’office récepteur ou par le Bureau international	14
82ter.1   Erreurs concernant la date du dépôt international et la revendication de priorité	14

[bookmark: _Toc8636681][bookmark: _Toc14960507]Règle 4  
Requête (contenu)
[bookmark: _Toc8636682][bookmark: _Toc14960508]4.1 à 4.17   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636683][bookmark: _Toc14960509]4.18   Déclaration d’incorporation par renvoi
	Lorsque la demande internationale, à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments mentionnés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur, revendique la priorité d’une demande antérieure, la requête peut comporter une déclaration selon laquelle, lorsqu’un élément de la demande internationale visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) ou une partie de la description, des revendications ou des dessins visée à la règle 20.5.a), ou un élément ou une partie de la description, des revendications ou des dessins visé à la règle 20.5bis.a) n’est pas contenu par ailleurs dans la demande internationale mais figure intégralement dans la demande antérieure, cet élément ou cette partie est, sous réserve d’une confirmation selon la règle 20.6, incorporé par renvoi dans la demande internationale aux fins de la règle 20.6.  Dans le cas où elle ne figure pas dans la requête à cette date, une telle déclaration peut y être ajoutée si, et seulement si, elle était par ailleurs contenue dans la demande internationale à cette date, ou présentée avec celle-ci.
[bookmark: _Toc8636684][COMMENTAIRE : il est proposé d’ajouter “par ailleurs” au texte initialement proposé dans le document PCT/WG/12/9 pour refléter au mieux le terme “otherwise” contenu dans le texte anglais]
[bookmark: _Toc14960510]4.19   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636685][bookmark: _Toc14960511]Règle 12  
Langue de la demande internationale et traductions aux fins de la recherche internationale et de la publication internationale
[bookmark: _Toc8636686][bookmark: _Toc14960512]12.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636687][bookmark: _Toc14960513]12.1bis   Langue des éléments et parties remis en vertu de la règle 20.3, 20.5, 20.5bis ou 20.6
	Un élément visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) remis par le déposant en vertu de la règle 20.3.b), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) ou une partie de la description, des revendications ou des dessins remise par le déposant en vertu de la règle 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) doit être rédigé dans la langue dans laquelle la demande internationale a été déposée ou, lorsqu’une traduction de la demande est exigée en vertu de la règle 12.3.a) ou 12.4.a), à la fois dans la langue dans laquelle la demande a été déposée et dans la langue de cette traduction.
[bookmark: _Toc8636688][bookmark: _Toc14960514]12.1ter à 12.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636689][bookmark: _Toc14960515]Règle 20  
Date du dépôt international
[bookmark: _Toc14960516][bookmark: _Toc531079871]20.1 à 20.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc105480493][bookmark: _Toc116097033][bookmark: _Toc531079872][bookmark: _Toc8636690][bookmark: _Toc14960517]20.5   Parties manquantes
	a)  Lorsque, au moment de déterminer si les documents supposés constituer une demande internationale remplissent les conditions énoncées à l’article 11.1), l’office récepteur constate qu’une partie de la description, des revendications ou des dessins manque ou semble manquer, y compris lorsque tous les dessins manquent ou semblent manquer (“partie manquante”), mais à l’exclusion du cas où un élément entier visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) manque ou semble manquer, et à l’exclusion du cas visé à la règle 20.5bis.a), il invite à bref délai le déposant, au choix de ce dernier :
	i)	à compléter ce qui est supposé constituer la demande internationale en remettant la partie manquante;  ou
	ii)	à confirmer, conformément à la règle 20.6.a), que la partie a été incorporée par renvoi en vertu de la règle 4.18;
et à présenter des observations, le cas échéant, dans le délai visé à la règle 20.7.  Si ce délai expire plus de 12 mois après la date du dépôt de toute demande dont la priorité est revendiquée, l’office récepteur porte cette circonstance à l’attention du déposant.
[COMMENTAIRE : il est proposé de remplacer les termes “non compris”, tels qu’initialement proposés dans le document PCT/WG/12/9, par “et à l’exclusion du” pour des raisons de cohérence dans cette disposition]
[bookmark: _Toc105480494][bookmark: _Toc116097034][Règle 20.5, suite]
	b)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, au plus tard à la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais avant l’expiration du délai applicable en vertu de la règle 20.7, une partie manquante visée à l’alinéa a) destinée à compléter ce qui est supposé constituer la demande internationale, cette partie est incorporée à la demande et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions énoncées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c).
	c) à e)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14960518]20.5bis   Éléments et parties indûment déposés
	a)  Lorsque, au moment de déterminer si les documents supposés constituer une demande internationale remplissent les conditions visées à l’article 11.1), l’office récepteur constate qu’un élément entier visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) a été ou semble avoir été indûment déposé, ou qu’une partie de la description, des revendications ou des dessins a été ou semble avoir été indûment déposée, y compris le cas dans lequel tous les dessins ont été ou semblent avoir été indûment déposés (“élément ou partie indûment déposé”), il invite à bref délai le déposant, au choix de ce dernier :
	i)	à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale en remettant l’élément correct ou la partie correcte;  ou
	ii)	à confirmer, conformément à la règle 20.6.a), que l’élément correct ou la partie correcte a été incorporé par renvoi en vertu de la règle 4.18;
[Règle 20.5bis.a), suite]
et à présenter des observations, le cas échéant, dans le délai visé à la règle 20.7.  Si ce délai expire plus de 12 mois après la date du dépôt de toute demande dont la priorité est revendiquée, l’office récepteur porte cette circonstance à l’attention du déposant.
	b)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, au plus tard à la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais dans le délai visé à la règle 20.7, un élément correct ou une partie correcte tendant à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale, cet élément correct ou cette partie correcte est incorporé dans la demande, l’élément ou la partie indûment déposé est supprimé de la demande et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions énoncées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c) et dans les instructions administratives.
	c)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, après la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais dans le délai visé à la règle 20.7, un élément correct ou une partie correcte tendant à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale, cet élément correct ou cette partie correcte est incorporé dans la demande, l’élément ou la partie indûment déposé est supprimé de la demande et l’office récepteur corrige la date du dépôt international de manière à lui attribuer la date à laquelle l’office récepteur a reçu cet élément correct ou cette partie correcte, notifie ce fait au déposant et prend les mesures prévues dans les instructions administratives. 
[Règle 20.5bis, suite]
	d)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, un élément correct ou une partie correcte est, en vertu de la règle 20.6.b), considéré comme ayant été contenu dans ce qui est supposé constituer la demande internationale à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments visés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur, l’élément ou la partie indûment déposé continue à figurer dans la demande internationale et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c) et dans les instructions administratives.
	e)  Lorsque la date du dépôt international a été corrigée en vertu de l’alinéa c), le déposant peut, dans une communication adressée à l’office récepteur dans un délai d’un mois à compter de la date de la notification visée à l’alinéa c), demander qu’il ne soit pas tenu compte de l’élément correct ou de la partie correcte concerné, auquel cas cet élément correct ou cette partie correcte est considéré comme n’ayant pas été remis, l’élément ou la partie indûment déposé est considéré comme n’ayant pas été supprimé de la demande et la correction de la date du dépôt international en vertu de l’alinéa c) est considérée comme n’ayant pas été effectuée, et l’office récepteur prend les mesures prévues dans les instructions administratives.
[bookmark: _Toc531079873][bookmark: _Toc8636691][bookmark: _Toc14960519]20.6   Confirmation de l’incorporation par renvoi d’éléments ou de parties
	a) et b) [Sans changement]
	c)  Lorsque l’office récepteur constate qu’une des conditions énoncées à la règle 4.18 ou à l’alinéa a) n’a pas été remplie, ou que l’élément ou la partie mentionné à l’alinéa a) ne figure pas intégralement dans la demande antérieure concernée, il procède de la manière prévue à la règle 20.3.b)i), 20.5.b), ou 20.5.c), 20.5bis.b) ou 20.5bis.c), selon le cas.
[bookmark: _Toc116097035][bookmark: _Toc531079874][bookmark: _Toc8636692][bookmark: _Toc14960520]20.7   Délai
	a)  Le délai applicable visé aux règles 20.3.a) et b), 20.4, 20.5.a), b) et c), 20.5bis.a), b) et c), et 20.6.a) est :
	i)	lorsqu’une invitation en vertu de la règle 20.3.a), ou 20.5.a) ou 20.5bis.a), selon le cas, a été envoyée au déposant, de deux mois à compter de la date de l’invitation;
	ii)	lorsqu’il n’a pas été envoyé d’invitation au déposant, de deux mois à compter de la date à laquelle l’office récepteur a reçu initialement au moins l’un des éléments indiqués à l’article 11.1)iii).
	b)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc105480495][bookmark: _Toc116097036][bookmark: _Toc531079875][bookmark: _Toc8636693][bookmark: _Toc14960521]20.8   Incompatibilité avec les législations nationales
	a)  [Sans changement]
	a-bis)  Si, le 9 octobre 2019, l’une quelconque des règles 20.5bis.a)ii) et d) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office récepteur, la règle concernée ne s’applique pas à une demande internationale déposée auprès de cet office récepteur tant qu’elle reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en question en informe le Bureau international le 9 avril 2020 au plus tard.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.
	a-ter)  a-bis)  Lorsqu’un élément manquant ou une partie manquante ne peut pas être incorporé par renvoi dans la demande internationale selon les règles 4.18 et 20.6 en raison de l’application de l’alinéa a) ou de l’alinéa a-bis) de la présente règle, l’office récepteur procède de la manière prévue à la règle 20.3.b)i), 20.5.b), ou 20.5.c), 20.5bis.b) ou 20.5bis.c), selon le cas.  Lorsque l’office récepteur procède de la manière prévue à la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), le déposant peut procéder de la manière prévue à la règle 20.5.e) ou 20.5bis.e), selon le cas.
[Règle 20.8, suite]
	b)  [Sans changement]
	b-bis) Si, le 9 octobre 2019, l’une quelconque des règles 20.5bis.a)ii) et d) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office désigné, la règle concernée ne s’applique pas à cet office en rapport avec une demande internationale à l’égard de laquelle les actes visés à l’article 22 ont été accomplis auprès de cet office tant qu’elle reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en question en informe le Bureau international le 9 avril 2020 au plus tard.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.
	c)  Lorsqu’un élément ou une partie est considéré comme ayant été incorporé par renvoi dans la demande internationale en vertu d’une constatation effectuée par l’office récepteur selon la règle 20.6.b), mais que cette incorporation par renvoi ne s’applique pas à la demande internationale aux fins de la procédure devant un office désigné en raison de l’application de l’alinéa b) ou de l’alinéa b-bis) de la présente règle, l’office désigné peut considérer la demande comme si la date du dépôt international avait été accordée selon la règle 20.3.b)i), ou 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou corrigée selon la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), selon le cas, étant entendu que la règle 82ter.1.c) et d) s’applique mutatis mutandis.
[bookmark: _Toc12027466][bookmark: _Toc14960522]Règle 40bis  
Taxes additionnelles lorsque des parties manquantes ou des éléments et parties corrects sont incorporés dans la demande internationale ou sont considérés comme ayant été contenus dans la demande internationale
[bookmark: _Toc12027467][bookmark: _Toc14960523]40bis.1   Invitation à payer des taxes additionnelles
	L’administration chargée de la recherche internationale peut inviter le déposant à payer des taxes additionnelles lorsque le fait qu’une partie manquante ou qu’un élément correct et une partie correcte 
	i)	est incorporé dans la demande internationale en vertu de la règle 20.5.c) ou de la règle 20.5bis.c), respectivement;  ou
	ii)	est considéré, en vertu de la règle 20.5.d) ou de la règle 20.5bis.d), respectivement, comme ayant été contenu dans la demande internationale à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments visés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur;
n’est notifié à cette administration qu’après que cette dernière a commencé à établir le rapport de recherche internationale.  Le déposant est invité à payer les taxes additionnelles dans un délai d’un mois à compter de la date de l’invitation, dans laquelle est indiqué le montant des taxes à payer.  Le montant des taxes additionnelles est fixé par l’administration chargée de la recherche internationale, mais il ne doit pas être supérieur au montant de la taxe de recherche;  les taxes additionnelles doivent être payées directement à cette administration.  Pour autant que les taxes additionnelles aient été payées dans le délai prescrit, l’administration chargée de la recherche internationale établit le rapport de recherche internationale relatif à la demande internationale en prenant en considération la partie manquante ou l’élément correct ou la partie correcte.
[bookmark: _Toc12027468][bookmark: _Toc14960524][bookmark: _Toc8636694]Règle 48  
Publication internationale
[bookmark: _Toc12027469][bookmark: _Toc14960525]48.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc12027470][bookmark: _Toc14960526]48.2   Contenu
	a)  [Sans changement]
	b)  Sous réserve de l’alinéa c), la page de couverture comprend :
	i)	à iv)   [Sans changement]
	v)	lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), ou 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi selon les règles 4.18 et 20.6 d’un élément ou d’une partie, une indication à cet effet, ainsi qu’une indication sur le point de savoir si le déposant, aux fins de la règle 20.6.a)ii), s’est fondé sur la conformité avec les dispositions de la règle 17.1.a), b) ou b-bis) relatives au document de priorité ou sur une copie présentée séparément de la demande antérieure concernée;
	vi)	[Sans changement]
	vii)	le cas échéant, une indication selon laquelle la demande internationale publiée contient des renseignements relatifs à une requête en restauration du droit de priorité présentée selon la règle 26bis.3 et la décision de l’office récepteur en ce qui concerne cette requête;
	viii)	le cas échéant, une indication selon laquelle un élément ou une partie indûment déposé a été supprimé de la demande internationale conformément à la règle 20.5bis.b) ou c).
	c) à n)   [Sans changement]
[bookmark: _Toc12027471][bookmark: _Toc14960527]48.3 à 48.6   [Sans changement]
[bookmark: _Toc12027472][bookmark: _Toc14960528]Règle 51bis  
Certaines exigences nationales admises en vertu de l’article 27
[bookmark: _Toc12027473][bookmark: _Toc14960529]51bis.1   Certaines exigences nationales admises
	a)  Sous réserve de la règle 51bis.2, la législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27, exiger que le déposant fournisse, en particulier :
	i)	à vi)   [Sans changement]
	vii)	toute indication manquante requise en vertu de la règle 4.5.a)ii) et iii) à l’égard de tout déposant pour l’État désigné;
	viii)	dans les cas visés à la règle 82ter.1, la traduction d’un élément ou d’une partie indûment déposé supprimé de la demande internationale conformément à la règle 20.5bis.b) ou c).
	b) à d)   [Sans changement]
	e)  La législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27, exiger que le déposant remette une traduction du document de priorité, étant entendu que cette traduction ne peut être exigée que
	i)	[Sans changement]
	ii)	lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), ou 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi selon les règles 4.18 et 20.6 d’un élément ou d’une partie, afin de déterminer, conformément à la règle 82ter.1.b), si cet élément ou cette partie figure intégralement dans le document de priorité concerné, auquel cas la législation nationale applicable par l’office désigné peut également exiger du déposant qu’il fournisse, dans le cas d’une partie de la description, des revendications ou des dessins, une indication de l’endroit où cette partie figure dans la traduction du document de priorité.
[bookmark: _Toc12027474][bookmark: _Toc14960530]51bis.2 et 51bis.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14960531]Règle 55  
Langues (examen préliminaire international)
[bookmark: _Toc8636695][bookmark: _Toc14960532]55.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636696][bookmark: _Toc14960533]55.2   Traduction de la demande internationale
	a)  [Sans changement]
	a-bis)  Une traduction de la demande internationale dans une langue visée à l’alinéa a) doit comprendre tout élément mentionné à l’article 11.1)iii)d) ou e) remis par le déposant en vertu de la règle 20.3.b), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) et toute partie de la description, des revendications ou des dessins remise par le déposant en vertu de la règle 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) qui est considérée comme figurant dans la demande internationale selon la règle 20.6.b).
	a-ter) à d)   [Sans changement]
[bookmark: _Toc8636697][bookmark: _Toc14960534]55.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc5715608][bookmark: _Toc12027475][bookmark: _Toc14960535]Règle 82ter  
Rectification d’erreurs commises par l’office récepteur ou par le Bureau international
[bookmark: _Toc531079876][bookmark: _Toc5715609][bookmark: _Toc12027476][bookmark: _Toc14960536]82ter.1   Erreurs concernant la date du dépôt international et la revendication de priorité
	a)  [Sans changement]
	b)  Lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), ou 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi d’un élément ou d’une partie en vertu des règles 4.18 et 20.6, mais que l’office désigné ou élu constate
	i)	que le déposant ne s’est pas conformé aux dispositions de la règle 17.1.a), b) ou b‑bis) relatives au document de priorité,
	ii)	qu’une condition visée à la règle 4.18, 20.6.a)i) ou 51bis.1.e)ii) n’a pas été remplie, ou
	iii)	que cet élément ou cette partie ne figure pas intégralement dans le document de priorité en question,
cet office peut, sous réserve de l’alinéa c), instruire la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été attribuée en vertu de la règle 20.3.b)i), ou 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), selon le cas, à condition que la règle 17.1.c) s’applique mutatis mutandis.
	c)  L’office désigné ou élu n’instruit pas la demande internationale visée à l’alinéa b) comme si la date du dépôt international avait été attribuée en vertu de la règle 20.3.b)i), ou 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou avait été corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), sans donner au déposant la possibilité de formuler des observations sur l’instruction ainsi envisagée, ou de présenter une requête conformément à l’alinéa d), dans un délai qui doit être raisonnable en l’espèce.
[Règle 82ter.1, suite]
	d)  Lorsque l’office désigné ou élu, conformément à l’alinéa c), a notifié au déposant qu’il a l’intention d’instruire la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), le déposant peut, dans une communication adressée à l’office dans le délai prévu à l’alinéa c), demander qu’il ne soit pas tenu compte de la partie manquante concernée, ou de l’élément correct ou de la partie correcte concerné, aux fins du traitement national auprès de cet office, auquel cas ladite partie manquante, ou l’élément correct ou la partie correcte, est considéré comme n’ayant pas été remis et cet office n’instruit pas la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été corrigée.
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[L’annexe IV suit]
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[bookmark: _Toc10732458][bookmark: _Toc14683907]Règle 15  
Taxe internationale de dépôt
[bookmark: _Toc10732459][bookmark: _Toc14683908]15.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732460][bookmark: _Toc14683909]15.2   Montant;  transfert
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est le franc suisse, l’office récepteur transfère à bref délai ladite taxe au Bureau international en francs suisses conformément à la règle 96.2.
	d)  Lorsque la monnaie prescrite est une monnaie autre que le franc suisse et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible en francs suisses, le Directeur général établit, pour chaque office récepteur qui prescrit le paiement de la taxe internationale de dépôt dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré à bref délai par l’office récepteur au Bureau international conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible en francs suisses, l’office récepteur est chargé de convertir en francs suisses le montant de la taxe internationale de dépôt exprimé dans la monnaie prescrite et il transfère à bref délai au Bureau international le montant de cette taxe en francs suisses indiqué dans le barème de taxes conformément à la règle 96.2.  Ou alors, si l’office récepteur le souhaite, il peut convertir en euros ou en dollars des États-Unis la taxe internationale de dépôt exprimée dans la monnaie prescrite et, conformément à la règle 96.2, transférer à bref délai au Bureau international le montant équivalent de cette taxe en euros ou en dollars des États‑Unis établi par le Directeur général conformément aux directives énoncées par l’Assemblée mentionnées au point i).
[bookmark: _Toc10732461][bookmark: _Toc14683910]15.3 et 15.4  [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732462][bookmark: _Toc14683911]Règle 16  
Taxe de recherche
[bookmark: _Toc10732463][bookmark: _Toc14683912]16.1   Droit de demander une taxe
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est la monnaie dans laquelle l’administration chargée de la recherche internationale a fixé ladite taxe (“monnaie fixée”), l’office récepteur transfère à bref délai ladite taxe à l’administration dans cette monnaie conformément à la règle 96.2.  
	d)  Lorsque la monnaie prescrite n’est pas la monnaie fixée et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible dans la monnaie fixée, le Directeur général établit, pour chaque office récepteur qui prescrit le paiement de la taxe de recherche dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré à bref délai par l’office récepteur à l’administration chargée de la recherche internationale conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible dans la monnaie fixée, l’office récepteur est chargé de convertir dans la monnaie fixée le montant de la taxe de recherche exprimé dans la monnaie prescrite et il transfère à bref délai à l’administration chargée de la recherche internationale le montant de cette taxe dans la monnaie fixée établi par ladite administration conformément à la règle 96.2.
	e) et f)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732464][bookmark: _Toc14683913]16.2 et 16.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732469][bookmark: _Toc14683914]Règle 57  
Taxe de traitement
[bookmark: _Toc10732470][bookmark: _Toc14683915]57.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732471][bookmark: _Toc14683916]57.2   Montant;  transfert
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est le franc suisse, l’administration transfère à bref délai ladite taxe au Bureau international en francs suisses conformément à la règle 96.2.
	d)  Lorsque la monnaie prescrite est une monnaie autre que le franc suisse et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible en francs suisses, le Directeur général établit, pour chaque administration qui prescrit le paiement de la taxe de traitement dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré à bref délai par l’administration au Bureau international conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible en francs suisses, l’administration est chargée de convertir en francs suisses le montant de la taxe de traitement exprimé dans la monnaie prescrite et elle transfère à bref délai au Bureau international le montant de cette taxe en francs suisses indiqué dans le barème de taxes conformément à la règle 96.2.  Ou alors, si l’administration le souhaite, elle peut convertir en euros ou en dollars des États‑Unis la taxe de traitement exprimée dans la monnaie prescrite et transférer à bref délai au Bureau international, conformément à la règle 96.2, le montant équivalent de cette taxe en euros ou en dollars des États‑Unis établi par le Directeur général conformément aux directives énoncées par l’Assemblée mentionnées au point i).
[bookmark: _Toc10732472][bookmark: _Toc14683917]57.3 et 57.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732473][bookmark: _Toc14683918]Règle 96  
Barème de taxes;  perception et transfert de taxes
[bookmark: _Toc10732474][bookmark: _Toc14683919]96.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc10732475][bookmark: _Toc14683920]96.2  Notification de la perception de taxes;  transfert de taxes
	a)  Aux fins de la présente règle, le terme “office” s’entend de l’office récepteur (y compris le Bureau international agissant en tant qu’office récepteur), de l’administration chargée de la recherche internationale, d’une administration indiquée pour la recherche supplémentaire, de l’administration chargée de l’examen préliminaire international ou du Bureau international.
	b)  Lorsque, en vertu du présent règlement d’exécution ou des instructions administratives, une taxe est perçue par un office (“office percepteur”) au profit d’un autre office (“office bénéficiaire”), l’office percepteur notifie à bref délai la réception de cette taxe conformément aux instructions administratives.  À la réception de la notification, l’office bénéficiaire procède comme s’il avait reçu la taxe à la date à laquelle la taxe a été reçue par l’office percepteur. 
	c)  L’office percepteur transfère à l’office bénéficiaire les taxes perçues à son profit conformément aux instructions administratives.
[COMMENTAIRE : il est proposé d’améliorer le texte de l’alinéa c) tel qu’initialement proposé dans le document PCT/WG/12/20.]
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[bookmark: _Toc8802612][bookmark: _Toc14684330][bookmark: _Toc511121974][bookmark: _Toc513631742]Règle 71 –
Transmission du
rapport d’examen préliminaire international
et de documents connexes
[bookmark: _Toc8132435][bookmark: _Toc8802613][bookmark: _Toc14684331]71.1 Destinataire
	a)  L’administration chargée de l’examen préliminaire international transmet, le même jour, au Bureau international et au déposant une copie du rapport d’examen préliminaire international et, le cas échéant, de ses annexes.
	b)  L’administration chargée de l’examen préliminaire international transmet au Bureau international des copies d’autres documents du dossier de l’examen préliminaire international conformément aux instructions administratives.
[bookmark: _Toc8132436][bookmark: _Toc8802614][bookmark: _Toc14684332]71.2 Copies de documents cités
	a) à d)  [Sans changement]


[bookmark: _Toc8802615][bookmark: _Toc14684333]Règle 94
Accès aux dossiers
[bookmark: _Toc8802616][bookmark: _Toc14684334]94.1 Accès au dossier détenu par le Bureau international
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Sur requête d’un office élu, mais pas avant l’établissement du rapport d’examen préliminaire international, le Bureau international délivre au nom de cet office des les copies du rapport d’examen préliminaire international en vertu de visées à l’alinéa b) de tout document qui lui a été transmis en vertu de la règle 71.1.a) ou b) par l’administration chargée de l’examen préliminaire international.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations relatives à toute requête de ce type.
	d) à g)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc8802617][bookmark: _Toc14684335]94.1bis à 94.3 [Sans changement]
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[L’annexe VI suit]
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[bookmark: _Toc14686182]Règle 4  
Requête (contenu)
[bookmark: _Toc14686183]4.1 à 4.17   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686184]4.18   Déclaration d’incorporation par renvoi
	Lorsque la demande internationale, à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments mentionnés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur, revendique la priorité d’une demande antérieure, la requête peut comporter une déclaration selon laquelle, lorsqu’un élément de la demande internationale visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) ou une partie de la description, des revendications ou des dessins visée à la règle 20.5.a), ou un élément ou une partie de la description, des revendications ou des dessins visé à la règle 20.5bis.a) n’est pas contenu par ailleurs dans la demande internationale mais figure intégralement dans la demande antérieure, cet élément ou cette partie est, sous réserve d’une confirmation selon la règle 20.6, incorporé par renvoi dans la demande internationale aux fins de la règle 20.6.  Dans le cas où elle ne figure pas dans la requête à cette date, une telle déclaration peut y être ajoutée si, et seulement si, elle était par ailleurs contenue dans la demande internationale à cette date, ou présentée avec celle-ci.
[bookmark: _Toc14686185]4.19   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686186]Règle 12  
Langue de la demande internationale et traductions aux fins de la recherche internationale et de la publication internationale
[bookmark: _Toc14686187]12.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686188]12.1bis   Langue des éléments et parties remis en vertu de la règle 20.3, 20.5, 20.5bis ou 20.6
	Un élément visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) remis par le déposant en vertu de la règle 20.3.b), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) ou une partie de la description, des revendications ou des dessins remise par le déposant en vertu de la règle 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) doit être rédigé dans la langue dans laquelle la demande internationale a été déposée ou, lorsqu’une traduction de la demande est exigée en vertu de la règle 12.3.a) ou 12.4.a), à la fois dans la langue dans laquelle la demande a été déposée et dans la langue de cette traduction.
[bookmark: _Toc14686189]12.1ter à 12.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686190]Règle 15  
Taxe internationale de dépôt
[bookmark: _Toc14686191]15.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686192]15.2   Montant;  transfert
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est le franc suisse, l’office récepteur transfère ladite taxe au Bureau international en francs suisses conformément à la règle 96.2.
	d)  Lorsque la monnaie prescrite est une monnaie autre que le franc suisse et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible en francs suisses, le Directeur général établit, pour chaque office récepteur qui prescrit le paiement de la taxe internationale de dépôt dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré par l’office récepteur au Bureau international conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible en francs suisses, l’office récepteur est chargé de convertir en francs suisses le montant de la taxe internationale de dépôt exprimé dans la monnaie prescrite et il transfère au Bureau international le montant de cette taxe en francs suisses indiqué dans le barème de taxes conformément à la règle 96.2.  Ou alors, si l’office récepteur le souhaite, il peut convertir en euros ou en dollars des États-Unis la taxe internationale de dépôt exprimée dans la monnaie prescrite et, conformément à la règle 96.2, transférer au Bureau international le montant équivalent de cette taxe en euros ou en dollars des États‑Unis établi par le Directeur général conformément aux directives énoncées par l’Assemblée mentionnées au point i).
[bookmark: _Toc14686193]15.3 et 15.4  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686194]Règle 16  
Taxe de recherche
[bookmark: _Toc14686195]16.1   Droit de demander une taxe
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est la monnaie dans laquelle l’administration chargée de la recherche internationale a fixé ladite taxe (“monnaie fixée”), l’office récepteur transfère ladite taxe à l’administration dans cette monnaie conformément à la règle 96.2.  
	d)  Lorsque la monnaie prescrite n’est pas la monnaie fixée et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible dans la monnaie fixée, le Directeur général établit, pour chaque office récepteur qui prescrit le paiement de la taxe de recherche dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré par l’office récepteur à l’administration chargée de la recherche internationale conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible dans la monnaie fixée, l’office récepteur est chargé de convertir dans la monnaie fixée le montant de la taxe de recherche exprimé dans la monnaie prescrite et il transfère à l’administration chargée de la recherche internationale le montant de cette taxe dans la monnaie fixée établi par ladite administration conformément à la règle 96.2.
	e) et f)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686196]16.2 et 16.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686197]Règle 20  
Date du dépôt international
[bookmark: _Toc14686198]20.1 à 20.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686199]20.5   Parties manquantes
	a)  Lorsque, au moment de déterminer si les documents supposés constituer une demande internationale remplissent les conditions énoncées à l’article 11.1), l’office récepteur constate qu’une partie de la description, des revendications ou des dessins manque ou semble manquer, y compris lorsque tous les dessins manquent ou semblent manquer (“partie manquante”), mais à l’exclusion du cas où un élément entier visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) manque ou semble manquer, et à l’exclusion du cas visé à la règle 20.5bis.a), il invite à bref délai le déposant, au choix de ce dernier :
	i)	à compléter ce qui est supposé constituer la demande internationale en remettant la partie manquante;  ou
	ii)	à confirmer, conformément à la règle 20.6.a), que la partie a été incorporée par renvoi en vertu de la règle 4.18;
et à présenter des observations, le cas échéant, dans le délai visé à la règle 20.7.  Si ce délai expire plus de 12 mois après la date du dépôt de toute demande dont la priorité est revendiquée, l’office récepteur porte cette circonstance à l’attention du déposant.
	b)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, au plus tard à la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais avant l’expiration du délai applicable en vertu de la règle 20.7, une partie manquante visée à l’alinéa a) destinée à compléter ce qui est supposé constituer la demande internationale, cette partie est incorporée à la demande et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions énoncées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c).
	c) à e)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686200]20.5bis   Éléments et parties indûment déposés
	a)  Lorsque, au moment de déterminer si les documents supposés constituer une demande internationale remplissent les conditions visées à l’article 11.1), l’office récepteur constate qu’un élément entier visé à l’article 11.1)iii)d) ou e) a été ou semble avoir été indûment déposé, ou qu’une partie de la description, des revendications ou des dessins a été ou semble avoir été indûment déposée, y compris le cas dans lequel tous les dessins ont été ou semblent avoir été indûment déposés (“élément ou partie indûment déposé”), il invite à bref délai le déposant, au choix de ce dernier :
	i)	à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale en remettant l’élément correct ou la partie correcte;  ou
	ii)	à confirmer, conformément à la règle 20.6.a), que l’élément correct ou la partie correcte a été incorporé par renvoi en vertu de la règle 4.18;
et à présenter des observations, le cas échéant, dans le délai visé à la règle 20.7.  Si ce délai expire plus de 12 mois après la date du dépôt de toute demande dont la priorité est revendiquée, l’office récepteur porte cette circonstance à l’attention du déposant.
	b)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, au plus tard à la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais dans le délai visé à la règle 20.7, un élément correct ou une partie correcte tendant à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale, cet élément correct ou cette partie correcte est incorporé dans la demande, l’élément ou la partie indûment déposé est supprimé de la demande et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions énoncées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c) et dans les instructions administratives.
[Règle 20.5bis, suite]
	c)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, le déposant remet à l’office récepteur, après la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies mais dans le délai visé à la règle 20.7, un élément correct ou une partie correcte tendant à corriger ce qui est supposé constituer la demande internationale, cet élément correct ou cette partie correcte est incorporé dans la demande, l’élément ou la partie indûment déposé est supprimé de la demande et l’office récepteur corrige la date du dépôt international de manière à lui attribuer la date à laquelle l’office récepteur a reçu cet élément correct ou cette partie correcte, notifie ce fait au déposant et prend les mesures prévues dans les instructions administratives. 
	d)  Lorsque, à la suite d’une invitation selon l’alinéa a) ou pour une autre raison, un élément correct ou une partie correcte est, en vertu de la règle 20.6.b), considéré comme ayant été contenu dans ce qui est supposé constituer la demande internationale à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments visés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur, l’élément ou la partie indûment déposé continue à figurer dans la demande internationale et l’office récepteur attribue comme date du dépôt international la date à laquelle toutes les conditions visées à l’article 11.1) sont remplies et prend les mesures prévues à la règle 20.2.b) et c) et dans les instructions administratives.
	e)  Lorsque la date du dépôt international a été corrigée en vertu de l’alinéa c), le déposant peut, dans une communication adressée à l’office récepteur dans un délai d’un mois à compter de la date de la notification visée à l’alinéa c), demander qu’il ne soit pas tenu compte de l’élément correct ou de la partie correcte concerné, auquel cas cet élément correct ou cette partie correcte est considéré comme n’ayant pas été remis, l’élément ou la partie indûment déposé est considéré comme n’ayant pas été supprimé de la demande et la correction de la date du dépôt international en vertu de l’alinéa c) est considérée comme n’ayant pas été effectuée, et l’office récepteur prend les mesures prévues dans les instructions administratives.
[bookmark: _Toc14686201]20.6   Confirmation de l’incorporation par renvoi d’éléments ou de parties
	a) et b) [Sans changement]
	c)  Lorsque l’office récepteur constate qu’une des conditions énoncées à la règle 4.18 ou à l’alinéa a) n’a pas été remplie, ou que l’élément ou la partie mentionné à l’alinéa a) ne figure pas intégralement dans la demande antérieure concernée, il procède de la manière prévue à la règle 20.3.b)i), 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b) ou 20.5bis.c), selon le cas.
[bookmark: _Toc14686202]20.7   Délai
	a)  Le délai applicable visé aux règles 20.3.a) et b), 20.4, 20.5.a), b) et c), 20.5bis.a), b) et c), et 20.6.a) est :
	i)	lorsqu’une invitation en vertu de la règle 20.3.a), 20.5.a) ou 20.5bis.a), selon le cas, a été envoyée au déposant, de deux mois à compter de la date de l’invitation;
	ii)	lorsqu’il n’a pas été envoyé d’invitation au déposant, de deux mois à compter de la date à laquelle l’office récepteur a reçu initialement au moins l’un des éléments indiqués à l’article 11.1)iii).
	b)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686203]20.8   Incompatibilité avec les législations nationales
	a)  [Sans changement]
	a-bis)  Si, le 9 octobre 2019, l’une quelconque des règles 20.5bis.a)ii) et d) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office récepteur, la règle concernée ne s’applique pas à une demande internationale déposée auprès de cet office récepteur tant qu’elle reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en question en informe le Bureau international le 9 avril 2020 au plus tard.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.
[Règle 20.8, suite]
	a-ter)  Lorsqu’un élément ou une partie ne peut pas être incorporé par renvoi dans la demande internationale selon les règles 4.18 et 20.6 en raison de l’application de l’alinéa a) ou de l’alinéa a-bis) de la présente règle, l’office récepteur procède de la manière prévue à la règle 20.3.b)i), 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b) ou 20.5bis.c), selon le cas.  Lorsque l’office récepteur procède de la manière prévue à la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), le déposant peut procéder de la manière prévue à la règle 20.5.e) ou 20.5bis.e), selon le cas.
	b)  [Sans changement]
	b-bis) Si, le 9 octobre 2019, l’une quelconque des règles 20.5bis.a)ii) et d) n’est pas compatible avec la législation nationale appliquée par l’office désigné, la règle concernée ne s’applique pas à cet office en rapport avec une demande internationale à l’égard de laquelle les actes visés à l’article 22 ont été accomplis auprès de cet office tant qu’elle reste incompatible avec cette législation, à condition que l’office en question en informe le Bureau international le 9 avril 2020 au plus tard.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations reçues.
	c)  Lorsqu’un élément ou une partie est considéré comme ayant été incorporé par renvoi dans la demande internationale en vertu d’une constatation effectuée par l’office récepteur selon la règle 20.6.b), mais que cette incorporation par renvoi ne s’applique pas à la demande internationale aux fins de la procédure devant un office désigné en raison de l’application de l’alinéa b) ou de l’alinéa b-bis) de la présente règle, l’office désigné peut considérer la demande comme si la date du dépôt international avait été accordée selon la règle 20.3.b)i), 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou corrigée selon la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), selon le cas, étant entendu que la règle 82ter.1.c) et d) s’applique mutatis mutandis.
[bookmark: _Toc14686204]Règle 26quater 
Correction ou adjonction d’indications selon la règle 4.11
[bookmark: _Toc14686205]26quater.1   Correction ou adjonction d’indications
	Le déposant peut corriger ou ajouter à la requête toute indication visée à la règle 4.11 par communication soumise au Bureau international dans un délai de 16 mois à compter de la date de priorité, étant entendu que toute communication qui parvient au Bureau international après l’expiration de ce délai est réputée avoir été reçue le dernier jour de ce délai si elle parvient au Bureau international avant l’achèvement de la préparation technique de la publication internationale.
[bookmark: _Toc14686206]26quater.2   Correction ou adjonction tardive d’indications
	Lorsque la correction ou l’adjonction d’une indication visée à la règle 4.11 n’est pas reçue en temps utile conformément à la règle 26quater.1, le Bureau international en informe le déposant et procède de la manière prévue dans les instructions administratives.
[bookmark: _Toc14686207]Règle 40bis  
Taxes additionnelles lorsque des parties manquantes ou des éléments et parties corrects sont incorporés dans la demande internationale ou sont considérés comme ayant été contenus dans la demande internationale
[bookmark: _Toc14686208]40bis.1   Invitation à payer des taxes additionnelles
	L’administration chargée de la recherche internationale peut inviter le déposant à payer des taxes additionnelles lorsque le fait qu’une partie manquante ou qu’un élément correct et une partie correcte 
	i)	est incorporé dans la demande internationale en vertu de la règle 20.5.c) ou de la règle 20.5bis.c), respectivement;  ou
	ii)	est considéré, en vertu de la règle 20.5.d) ou de la règle 20.5bis.d), respectivement, comme ayant été contenu dans la demande internationale à la date à laquelle un ou plusieurs des éléments visés à l’article 11.1)iii) ont été initialement reçus par l’office récepteur;
n’est notifié à cette administration qu’après que cette dernière a commencé à établir le rapport de recherche internationale.  Le déposant est invité à payer les taxes additionnelles dans un délai d’un mois à compter de la date de l’invitation, dans laquelle est indiqué le montant des taxes à payer.  Le montant des taxes additionnelles est fixé par l’administration chargée de la recherche internationale, mais il ne doit pas être supérieur au montant de la taxe de recherche;  les taxes additionnelles doivent être payées directement à cette administration.  Pour autant que les taxes additionnelles aient été payées dans le délai prescrit, l’administration chargée de la recherche internationale établit le rapport de recherche internationale relatif à la demande internationale en prenant en considération la partie manquante ou l’élément correct ou la partie correcte.
[bookmark: _Toc14686209]Règle 48  
Publication internationale
[bookmark: _Toc14686210]48.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686211]48.2   Contenu
	a)  [Sans changement]
	b)  Sous réserve de l’alinéa c), la page de couverture comprend :
	i)	à iv)   [Sans changement]
	v)	lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi selon les règles 4.18 et 20.6 d’un élément ou d’une partie, une indication à cet effet, ainsi qu’une indication sur le point de savoir si le déposant, aux fins de la règle 20.6.a)ii), s’est fondé sur la conformité avec les dispositions de la règle 17.1.a), b) ou b-bis) relatives au document de priorité ou sur une copie présentée séparément de la demande antérieure concernée;
	vi)	[Sans changement]
	vii)	le cas échéant, une indication selon laquelle la demande internationale publiée contient des renseignements relatifs à une requête en restauration du droit de priorité présentée selon la règle 26bis.3 et la décision de l’office récepteur en ce qui concerne cette requête;
	viii)	le cas échéant, une indication selon laquelle un élément ou une partie indûment déposé a été supprimé de la demande internationale conformément à la règle 20.5bis.b) ou c).
	c) à n)   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686212]48.3 à 48.6   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686213]Règle 51bis  
Certaines exigences nationales admises en vertu de l’article 27
[bookmark: _Toc14686214]51bis.1   Certaines exigences nationales admises
	a)  Sous réserve de la règle 51bis.2, la législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27, exiger que le déposant fournisse, en particulier :
	i)	à vi)   [Sans changement]
	vii)	toute indication manquante requise en vertu de la règle 4.5.a)ii) et iii) à l’égard de tout déposant pour l’État désigné;
	viii)	dans les cas visés à la règle 82ter.1, la traduction d’un élément ou d’une partie indûment déposé supprimé de la demande internationale conformément à la règle 20.5bis.b) ou c).
	b) à d)   [Sans changement]
	e)  La législation nationale applicable par l’office désigné peut, conformément à l’article 27, exiger que le déposant remette une traduction du document de priorité, étant entendu que cette traduction ne peut être exigée que
	i)	[Sans changement]
	ii)	lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi selon les règles 4.18 et 20.6 d’un élément ou d’une partie, afin de déterminer, conformément à la règle 82ter.1.b), si cet élément ou cette partie figure intégralement dans le document de priorité concerné, auquel cas la législation nationale applicable par l’office désigné peut également exiger du déposant qu’il fournisse, dans le cas d’une partie de la description, des revendications ou des dessins, une indication de l’endroit où cette partie figure dans la traduction du document de priorité.
[bookmark: _Toc14686215]51bis.2 et 51bis.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686216]Règle 55  
Langues (examen préliminaire international)
[bookmark: _Toc14686217]55.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686218]55.2   Traduction de la demande internationale
	a)  [Sans changement]
	a-bis)  Une traduction de la demande internationale dans une langue visée à l’alinéa a) doit comprendre tout élément mentionné à l’article 11.1)iii)d) ou e) remis par le déposant en vertu de la règle 20.3.b), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) et toute partie de la description, des revendications ou des dessins remise par le déposant en vertu de la règle 20.5.b), 20.5.c), 20.5bis.b), 20.5bis.c) ou 20.6.a) qui est considérée comme figurant dans la demande internationale selon la règle 20.6.b).
	a-ter) à d)   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686219]55.3   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686220]Règle 57  
Taxe de traitement
[bookmark: _Toc14686221]57.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686222]57.2   Montant;  transfert
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Lorsque la monnaie prescrite est le franc suisse, l’administration transfère ladite taxe au Bureau international en francs suisses conformément à la règle 96.2.
	d)  Lorsque la monnaie prescrite est une monnaie autre que le franc suisse et que cette monnaie :
	i)	est librement convertible en francs suisses, le Directeur général établit, pour chaque administration qui prescrit le paiement de la taxe de traitement dans cette monnaie, un montant équivalent de cette taxe dans la monnaie prescrite conformément aux directives énoncées par l’Assemblée, et le montant dans cette monnaie est transféré par l’administration au Bureau international conformément à la règle 96.2;
	ii)	n’est pas librement convertible en francs suisses, l’administration est chargée de convertir en francs suisses le montant de la taxe de traitement exprimé dans la monnaie prescrite et elle transfère au Bureau international le montant de cette taxe en francs suisses indiqué dans le barème de taxes conformément à la règle 96.2.  Ou alors, si l’administration le souhaite, elle peut convertir en euros ou en dollars des États‑Unis la taxe de traitement exprimée dans la monnaie prescrite et transférer au Bureau international, conformément à la règle 96.2, le montant équivalent de cette taxe en euros ou en dollars des États‑Unis établi par le Directeur général conformément aux directives énoncées par l’Assemblée mentionnées au point i).
[bookmark: _Toc14686223]57.3 et 57.4   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686224]Règle 71 –
Transmission du
rapport d’examen préliminaire international
et de documents connexes
[bookmark: _Toc14686225]71.1 Destinataire
	a)  L’administration chargée de l’examen préliminaire international transmet, le même jour, au Bureau international et au déposant une copie du rapport d’examen préliminaire international et, le cas échéant, de ses annexes.
	b)  L’administration chargée de l’examen préliminaire international transmet au Bureau international des copies d’autres documents du dossier de l’examen préliminaire international conformément aux instructions administratives.
[bookmark: _Toc14686226]71.2 Copies de documents cités
	a) à d)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686227]Règle 82ter  
Rectification d’erreurs commises par l’office récepteur ou par le Bureau international
[bookmark: _Toc14686228]82ter.1   Erreurs concernant la date du dépôt international et la revendication de priorité
	a)  [Sans changement]
	b)  Lorsque la date du dépôt international a été attribuée par l’office récepteur en vertu de la règle 20.3.b)ii), 20.5.d) ou 20.5bis.d) sur la base de l’incorporation par renvoi d’un élément ou d’une partie en vertu des règles 4.18 et 20.6, mais que l’office désigné ou élu constate
	i)	que le déposant ne s’est pas conformé aux dispositions de la règle 17.1.a), b) ou b-bis) relatives au document de priorité,
	ii)	qu’une condition visée à la règle 4.18, 20.6.a)i) ou 51bis.1.e)ii) n’a pas été remplie, ou
	iii)	que cet élément ou cette partie ne figure pas intégralement dans le document de priorité en question,
cet office peut, sous réserve de l’alinéa c), instruire la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été attribuée en vertu de la règle 20.3.b)i), 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), selon le cas, à condition que la règle 17.1.c) s’applique mutatis mutandis.
	c)  L’office désigné ou élu n’instruit pas la demande internationale visée à l’alinéa b) comme si la date du dépôt international avait été attribuée en vertu de la règle 20.3.b)i), 20.5.b) ou 20.5bis.b), ou avait été corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), sans donner au déposant la possibilité de formuler des observations sur l’instruction ainsi envisagée, ou de présenter une requête conformément à l’alinéa d), dans un délai qui doit être raisonnable en l’espèce.
[Règle 82ter.1, suite]
	d)  Lorsque l’office désigné ou élu, conformément à l’alinéa c), a notifié au déposant qu’il a l’intention d’instruire la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été corrigée en vertu de la règle 20.5.c) ou 20.5bis.c), le déposant peut, dans une communication adressée à l’office dans le délai prévu à l’alinéa c), demander qu’il ne soit pas tenu compte de la partie manquante concernée, ou de l’élément correct ou de la partie correcte concerné, aux fins du traitement national auprès de cet office, auquel cas ladite partie manquante, ou l’élément correct ou la partie correcte, est considéré comme n’ayant pas été remis et cet office n’instruit pas la demande internationale comme si la date du dépôt international avait été corrigée.
[bookmark: _Toc14686229]Règle 82quater
Excuse de retard dans l’observation de délais
[bookmark: _Toc14686230]82quater.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686231]82quater.2   Indisponibilité des moyens de communication électronique au sein de l’office
	a)  Tout office national ou organisation intergouvernementale peut prévoir que, lorsqu’un délai prévu dans le règlement d’exécution pour l’accomplissement d’un acte devant cet office ou cette organisation n’est pas observé en raison de l’indisponibilité d’un moyen de communication électronique autorisé au sein de cet office ou de cette organisation, le retard dans l’observation de ce délai est excusé, à condition que cet acte soit accompli le jour ouvrable suivant celui où ledit moyen de communication électronique est disponible.  L’office ou l’organisation concerné publie des informations sur ladite indisponibilité, notamment en ce qui concerne sa durée, et en informe le Bureau international.
	b)  L’excuse du retard dans l’observation d’un délai en vertu de l’alinéa a) n’a pas à être prise en considération par un office désigné ou élu devant lequel le déposant, au moment de la publication des informations mentionnées à l’alinéa a), a déjà accompli les actes visés à l’article 22 ou à l’article 39.
[bookmark: _Toc14686232]Règle 94
Accès aux dossiers
[bookmark: _Toc14686233]94.1 Accès au dossier détenu par le Bureau international
	a) et b)  [Sans changement]
	c)  Sur requête d’un office élu mais pas avant l’établissement du rapport d’examen préliminaire international, le Bureau international délivre au nom de cet office les copies visées à l’alinéa b) de tout document qui lui a été transmis en vertu de la règle 71.1.a) ou b) par l’administration chargée de l’examen préliminaire international.  Le Bureau international publie à bref délai dans la gazette les informations relatives à toute requête de ce type.
	d) à g)  [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686234]94.1bis à 94.3 [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686235]Règle 96  
Barème de taxes;  perception et transfert de taxes
[bookmark: _Toc14686236]96.1   [Sans changement]
[bookmark: _Toc14686237]96.2  Notification de la perception de taxes;  transfert de taxes
	a)  Aux fins de la présente règle, le terme “office” s’entend de l’office récepteur (y compris le Bureau international agissant en tant qu’office récepteur), de l’administration chargée de la recherche internationale, d’une administration indiquée pour la recherche supplémentaire, de l’administration chargée de l’examen préliminaire international ou du Bureau international.
	b)  Lorsque, en vertu du présent règlement d’exécution ou des instructions administratives, une taxe est perçue par un office (“office percepteur”) au profit d’un autre office (“office bénéficiaire”), l’office percepteur notifie à bref délai la réception de cette taxe conformément aux instructions administratives.  À la réception de la notification, l’office bénéficiaire procède comme s’il avait reçu la taxe à la date à laquelle la taxe a été reçue par l’office percepteur. 
	c)  L’office percepteur transfère à l’office bénéficiaire les taxes perçues à son profit conformément aux instructions administratives.
[Fin de l’annexe VI et du document]
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